
Le transfert du budget du CSE

Description

Le transfert du budget du Comité Social et Économique (CSE) concerne la partie du
budget annuel inutilisée. Il consiste à transférer, par délibération, une partie de
l’excédent annuel du budget. Il peut s’agir du reliquat du budget de fonctionnement
vers le budget des activités sociales et culturelles du CSE ou inversement. Toutefois,
ce transfert doit se faire dans la limite de 10 % du montant de l’excédent du budget 
CSE. Cette opération, bien que souple, reste encadrée par la réglementation.

Téléchargez le guide complet sur le CSEMettre en place votre CSE

En quoi consiste le transfert du budget CSE ?

En fin d’exercice, lorsque l’un des budgets dégage un excédent annuel, le CSE peut
décider, par vote en réunion plénière, de transférer une partie de cet excédent vers 
l’autre budget.

C’est une opération qui a pour objectif d’optimiser l’utilisation des fonds du CSE 
en fin d’exercice. En effet, ce dernier dispose de deux budgets distincts : le budget
de fonctionnement du CSE et le budget des activités sociales et culturelles (ASC).

Ainsi, selon l’article 2315-61 du code du travail, le transfert est possible dans les deux
sens. Le CSE peut donc transférer une partie du budget de fonctionnement vers le
budget ASC ou inversement.

Le budget de fonctionnement correspond à 0,20 % ou 0,22 % de la masse salariale
brute selon l’effectif de l’entreprise. Quant au budget ASC du CSE, il est destiné au
financement des activités sociales et culturelles pour les salariés.

Bon à savoir : La possibilité de transfert est une nouveauté car elle n’existait pas
avec l’ancien comité d’entreprise.

Quelles sont les conditions nécessaires au transfert 
de l’excédent du budget CSE ?
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Le transfert de l’excédent du budget CSE est une opération assez simple. Toutefois,
elle nécessite le respect de certaines conditions pour être valable.

Ainsi, il faut avant tout constater un excédent annuel sur l’un des deux budgets
en fin d’année. Il s’agit du point de départ de l’opération.

Par ailleurs, le transfert ne peut porter que sur une partie de cet excédent annuel 
plafonnée à 10 % maximum du montant de l’excédent, selon les termes de l’
article 4 du décret du 26 octobre 2018.

De plus, la décision de transfert nécessite une délibération préalable. Le vote se fait 
en réunion plénière du CSE.

En outre, les comptes annuels et le rapport d’activité du CSE doivent mentionner le 
montant transféré et ses modalités d’utilisation.

Étant donné qu’il s’agit d’un excédent constaté en fin d’exercice, le transfert ne peut
s’effectuer qu’en fin d’exercice comptable, lors de la clôture des comptes annuels.

A noter : Bien que le transfert soit possible dans les deux sens, en cas de transfert du
budget de fonctionnement vers le budget ASC, le CSE doit cofinancer à hauteur de 20
% les éventuels coûts d’expertise pendant 3 ans.

Quelles en sont les conséquences ?

Le transfert d’excédent permettant une gestion responsable des moyens financiers
dont dispose l’entreprise à travers ses deux budgets n’a pas que des avantages. Il est
possible que cette opération présente également des inconvénients.

Avantages

Le transfert d’une partie de l’excédent budgétaire du Comité Social et Économique
(CSE) d’un budget à l’autre permet d’optimiser l’utilisation des ressources 
financières disponibles.
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En effet, cette opération vise à mettre au profit du budget en déficit la part non utilisée
de l’autre budget pour l’année à venir. Cette mesure crée un certain équilibre,
empêchant ainsi qu’un budget soit déficitaire tandis que l’autre accumule une part
importante non utilisée.

Par ailleurs, la souplesse de gestion qu’offre cette possibilité de transfert permet 
d’ajuster les budgets en fonction des besoins véritables de l’entreprise. C’est
généralement le cas lorsqu’il est question de couvrir des dépenses imprévues, qu’il
s’agisse de dépenses de fonctionnement ou de frais d’activités d’équipes.

Bon à savoir : Le règlement intérieur du CSE  prévoit les modalités du budget des
activités sociales et culturelles.

Inconvénients

Le transfert d’une partie de l’excédent budgétaire n’a pas que des avantages. Cette
opération peut comporter des inconvénients lorsque les conditions ne sont pas
respectées.

La mission première d’un CSE est de protéger les salariés et de répondre à leurs
besoins. Ainsi, l’article R2312-35 du code du travail énumère un certain nombre
d’activités que le CSE peut financer au profit des salariés et de leurs familles.

Par conséquent, le fait de transférer une partie de l’excédent du budget des activités
sociales et culturelles réduit les fonds disponibles pour financer les besoins des 
salariés.

Par ailleurs, un budget de fonctionnement trop sollicité par des transferts pourrait avoir
un effet négatif pour le CSE. En effet, certaines formations obligatoires du CSE telle
que la formation économique sont financées par le budget de fonctionnement. Il est
donc préférable d’éviter de trop l’entamer.

Par conséquent, il est donc important de rechercher un certain équilibre afin que
chaque budget puisse permettre de mener à bien les missions pour lesquelles il est
constitué.

A noter : Avant la mise en place du CSE, l’employeur prenait en charge les dépenses
du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Désormais, le CSE gère
les missions et les dépenses liées à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail.
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Quels sont les risques en cas de mauvaise utilisation 
de l’opération de transfert du budget CSE ?

L’opération de transfert de l’excédent du budget CSE, aussi avantageuse qu’elle
puisse paraître, doit être utilisée avec dextérité sous peine de sanctions.

Les salariés ou l’employeur peuvent intenter une action à l’encontre des membres 
du CSE en cas de non-respect des règles encadrant le transfert, notamment
concernant le plafond de 10 % de l’excédent.

Dans ce cas, le juge peut contraindre le CSE à réintégrer le trop perçu dans le budget
concerné. Lorsque le CSE a déjà utilisé ces sommes, le juge peut demander le
remboursement.

Les membres du CSE prennent également le risque de perdre la confiance des 
salariés et de l’employeur en cas de mauvaise gestion de l’excédent du budget.
Cette confiance est nécessaire pour mener à bien le rôle et les missions du CSE, à
savoir la gestion des besoins des salariés. Les salariés peuvent notamment en tenir
compte aux prochaines élections CSE.

Aussi, en cas de transfert du budget de fonctionnement vers le budget ASC, le CSE
doit cofinancer à hauteur de 20 % les éventuels coûts d’expertise pendant 3 ans, au
lieu des 20 % habituels pris en charge par l’employeur.

 Zoom : Vous éprouvez des obstacles lors de la mise en place de votre CSE ?
N’hésitez pas à faire appel à notre expertise. LegalPlace vous offre un soutien
personnalisé, ajusté aux exigences de votre société. Nos spécialistes vous
accompagnent à chaque phase grâce à un dispositif pratique et fiable, vous
permettant d’optimiser votre temps.

FAQ

Qui est responsable du budget CSE ?

Bien que le CSE soit responsable en premier lieu, ses membres peuvent également
voir leur responsabilité individuelle engagée en cas de mauvaise gestion du budget. Il
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peut s’agir de la responsabilité personnelle du secrétaire ou du trésorier ou encore
d’un ou de plusieurs membres élus.

Qui peut bénéficier des ASC du CSE ?

Les principales catégories de bénéficiaires doivent être définies dans le règlement
intérieur du CSE. En général, les principaux bénéficiaires du CSE sont les salariés
dans sa définition large englobant les titulaires et les stagiaires. Puis, en fonction de la
prestation, les familles des salariés sont également des ayants-droits.

Qui peut siéger au CSE ?

Le CSE est composé de membres élus par les salariés de l'entreprise. Les
prétendants au poste de titulaire ou suppléant doivent remplir des conditions
d'éligibilité légales (âge, ancienneté, absence de lien avec l'employeur, etc.). Le
nombre précis d'élus dépend de l'effectif de l'entreprise, avec au minimum un titulaire
et un suppléant dans les entreprises de plus de 11 salariés. Le mandat est de 2 à 4
ans maximum.

Voir aussi : le passage du CE au CSE
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